
Afin de responsabiliser leurs usagers (ménages et hors-ménages), les 
collectivités peuvent instaurer une tarification incitative (TI), qui lie le 
montant payé par les usagers à la quantité de déchets qu’ils produisent. 
Elle permet une forte diminution des ordures ménagères résiduelles tout 
en maîtrisant les coûts. La mise en place de cette tarification est 
facultative. 

Décrypter la facturation 
de la gestion des déchets ménagers
Les communes ou les intercommunalités sont responsables de la gestion des déchets ména-
gers. Elles ont le choix entre 3 modes de financement pour ce service : leur budget général, la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) ou la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères (REOM). 

 Les différents types de déchets collectés 

Les déchets ménagers sont composés :

- de déchets recyclables secs (emballages plastique, verre, métaux, cartons, journaux…), de 
biodéchets et des déchets apportés en déchèterie pour être valorisés ;

- des ordures ménagères résiduelles (OMR) qui ne sont pas jetées dans les poubelles de tri. 
Elles sont parfois appelées « poubelle grise ». Leur composition varie en fonction des types de 
collectes.

La mise en place des collectes séparées a permis de réduire la quantité des déchets enfouis 
ou incinérés, mais les « poubelles grises » contiennent encore 40 % de déchets qui bénéficient 
pourtant de filières REP (textiles, appareils électriques et électroniques, piles…) et 38 % de 
déchets pouvant faire l’objet d’une valorisation organique (compostage et méthanisation) *.
* étude ADEME MODECOM 2017
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La tarification incitative : 
comment ça marche ?

 DÉFINITIONS 

Les biodéchets des 
particuliers sont des 
déchets biodégradables 
d’origine végétale ou 
animale, non dangereux, 
provenant des jardins 
(tontes de pelouses, 
tailles de végétaux, 
restes de cultures…) et 
des cuisines (épluchures, 
restes alimentaires…).

REP : responsabilité 
élargie du producteur.
Selon le principe 
« pollueur-payeur », les 
entreprises qui mettent 
sur le marché certains 
produits sont 
responsables de 
l’ensemble de leur cycle 
de vie, de leur 
conception jusqu’à leur 
fin de vie, et contribuent 
à ce titre à la gestion des 
déchets générés.
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 BON À SAVOIR 

• Un impôt est une 
somme perçue par 
l’administration fiscale, 
servant à financer les 
administrations, les 
services publics…  
mais sans lien avec  
le fonctionnement  
d’un service précis.  
Il n’implique pas  
de contrepartie.
Exemples : l’impôt sur le 
revenu, la taxe foncière, 
la taxe d’habitation 
(malgré leur nom, ce ne 
sont pas des taxes, mais 
des impôts).

• Une taxe est une 
somme perçue par 
l’administration fiscale 
pour le fonctionnement 
d’un service public.  
Son montant n’est  
pas proportionnel au 
service rendu. Même  
si le contribuable ne 
bénéficie pas du service, 
il doit s’acquitter de  
la taxe. 
Exemple : la taxe 
d’enlèvement des 
ordures ménagères 
(TEOM).

• Une redevance est  
une somme versée par 
un usager d’un service 
public. Elle est perçue  
en contrepartie de 
l’utilisation de ce service, 
et son montant est 
proportionnel au service 
rendu. Seuls les usagers 
ont l’obligation de  
la payer.  
Exemple : la redevance 
sur l’enlèvement des 
ordures ménagères 
(REOM).

Source : ADEME (référentiel des coûts du service public de 
gestion des déchets en France métropolitaine, juillet 2021).

 Le coût de la gestion des déchets 

Les volumes de déchets à traiter augmentent régulièrement et les techniques de traitement 
se modernisent. Ceci s’accompagne logiquement de la hausse constante du coût de gestion 
globale des déchets : +6 % entre 2016 et 2018. 

 COÛTS À LA CHARGE DES COLLECTIVITÉS EN 2018, POUR 80 % D’ENTRE ELLES 

MOYENNE
98€/hab63€/hab63€/hab 129€/hab129€/hab

Pour maîtriser ces coûts, il est important de réduire les volumes de déchets à collecter et  
à traiter.

 Plusieurs modes de financement 

La taxe sur l’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

Elle est payée tous les ans par tous les propriétaires (ménages et entreprises soumis à la taxe 
foncière) dans le cadre des impôts locaux, avec la taxe foncière. Elle est perçue par le Trésor 
public. Son montant dépend de la valeur locative du logement.

La TEOM peut être complétée par le recours au budget général de la collectivité (voir ci-après), 
mais ne peut pas coexister avec la REOM.

La redevance sur l’enlèvement des ordures ménagères (REOM)

Elle concerne uniquement les usagers du service. La collectivité calcule son montant pour 
chaque usager en fonction du service rendu, généralement estimé en fonction du nombre de 
personnes que compte le foyer ou par forfait. Elle est perçue par les collectivités ou bien par 
les groupements délégués pour la gestion des déchets ménagers (syndicat mixte, établissement 
public de coopération intercommunale [EPCI]).

Le budget général

Il est alimenté par les impôts locaux. Le recours au budget général est possible si le coût de 
gestion des déchets dépasse le produit de la TEOM, ou si la collectivité n’a institué ni taxe ni 
redevance pour financer la collecte et le traitement des ordures ménagères. 
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 Un nouveau mode de financement : la « tarification incitative » 

La tarification incitative est l’introduction dans le calcul de la REOM ou de la TEOM d’une part 
variable dépendant de la quantité et éventuellement de la nature des déchets produits par 
chaque usager. Dans la plupart des collectivités, le calcul de cette part se fonde sur les 
ordures ménagères résiduelles produites.

La TEOM incitative est un impôt apparaissant sur l’avis de taxe foncière. Elle est perçue par 
les services fiscaux.

La REOM incitative est facturée à l’usager par la collectivité qui la met en place. Elle peut être 
instaurée par les intercommunalités ou les syndicats qui gèrent le service public de gestion 
des déchets. 

 Quelques chiffres sur les solutions actuelles 

Une majorité de collectivités financent la collecte des déchets ménagers par le biais de la 
TEOM.

En janvier 2022, 200 collectivités avaient adopté une tarification incitative, ce qui concerne 
environ 6,4 millions d’habitants. 27 collectivités avaient mis en place une TEOM incitative et 
173 une REOM incitative *.

Aujourd’hui, des études préalables et des mises en œuvre de tarification incitative sont initiées 
dans de nombreuses collectivités.
* source :  ADEME

Tarification incitative, mode d’emploi

 Qu’en attend-on ? 

Sa mise en place a pour objectif :

- de réduire les volumes de déchets, et donc de réduire la fréquence des collectes, ou du 
moins d’optimiser celles-ci ;

- de maîtriser la hausse des coûts de gestion des déchets et de les rendre plus transparents 
pour les usagers comme pour les collectivités et plus proches du coût réel du service ;

- de responsabiliser les usagers, en les incitant à réduire les déchets à la source et à mieux 
les trier ;

- d’améliorer les performances des collectes séparées (emballages, papiers, verre...) et de la 
valorisation des déchets via le compostage par exemple, en diminuant en particulier la quan-
tité d’ordures ménagères résiduelles et en limitant au maximum l’incinération et la mise en 
décharge.

 BON À SAVOIR 

Depuis 2009, l’ADEME 
aide financièrement les 
collectivités qui veulent 
mettre en place une 
tarification incitative : 
pour réaliser une étude 
de faisabilité, pour 
mettre en place le 
dispositif ou pour 
financer les équipements 
nécessaires. L’attribution 
de ces aides dépend de  
la qualité du projet 
soumis. 

 BON À SAVOIR 

Taxe foncière et  
TEOM s’appliquent  
au contribuable 
propriétaire, mais s’il 
loue son bien, il peut 
récupérer le montant  
de la TEOM dans les 
charges locatives. 

La TEOM apparaît sur 
l’avis de taxe foncière et 
son paiement est inclus 
dans le montant global  
à payer chaque année.
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 Ce que ça change 

Pour les usagers 

Dans leur gestion des déchets
Pour profiter pleinement des effets de cette tarification, les usagers sont conduits à limiter les 
quantités de déchets qu’ils produisent : 

- en réduisant les déchets à la source (achat de produits concentrés ou d’éco-recharges pour 
limiter les emballages, de produits durables, réparables, rechargeables, recyclables ou recy-
clés…) ;

- en ayant recours au réemploi, au compostage individuel ou collectif ;

- en triant les déchets et / ou en emportant ce qui peut l’être en déchèterie.

Ils sont également incités à sortir leurs poubelles seulement quand elles sont pleines. 

Sur leur facture
Une part du montant de la facture est liée à la quantité de déchets présentés à la collecte. Un 
usager qui fait des efforts paiera moins qu’un usager qui n’en fait pas. La facture peut augmen-
ter ou diminuer en fonction de la tarification déjà en place et des nouvelles modalités. 

Pour la collectivité

La mise en place de la tarification incitative nécessite d’identifier chaque usager et de déve-
lopper un système de comptage des quantités de déchets qu’il produit, pour lui facturer sa 
production individuelle. La gestion de ces données exige de la collectivité la mise en œuvre 
de moyens spécifiques.

Les différences d’organisation persistent (recouvrement par le Trésor public en cas de taxe, 
par la collectivité en cas de redevance), mais dans chaque cas il est nécessaire de disposer 
d’un fichier de suivi de l’utilisation du service par les usagers.

Les collectivités soumises à la REOM ont déjà un fichier des usagers du service public des or-
dures ménagères, mais la gestion de ce type de base de données est nouvelle pour les 
collectivités soumises à la TEOM. 

Par ailleurs, le passage à la tarification incitative est une opportunité pour les collectivités de 
faire évoluer leur service de gestion des déchets : mise en place ou amélioration de l’informa-
tion des usagers sur la réduction des déchets, promotion du compostage individuel ou 
collectif, réorganisation de la collecte des déchets, développement d’une collecte séparée 
des déchets alimentaires si pertinente sur le territoire...

 L’organisation de la facturation 

Le montant de la tarification incitative n’est pas directement proportionnel au volume de 
déchets. Il est calculé sur la base d’une part fixe et d’une part variable.

- part fixe : dans le cas d’une TEOM incitative, celle-ci est calculée en fonction de la valeur 
locative du logement (ou du commerce), comme pour la TEOM. Dans le cas d’une REOM 
incitative, il s’agit en général d’un forfait par foyer calculé en fonction du volume du bac, de la 
composition du foyer, ou des deux .

- part variable : calculée en fonction de la quantité de déchets produits par l’usager, elle incite 
à une diminution de la quantité de déchets produits. Dans le cas de la TEOM incitative, elle doit 
être comprise entre 10 % et 45 % du produit global de la TEOM (à l’échelle de la collectivité).
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La TEOM incitative est payée avec la taxe foncière, comme la TEOM. Sa mise en place : 

-  permet de conserver un financement de la gestion des ordures ménagères fondé sur la 
solidarité devant l’impôt (la part fixe reste appuyée sur la taxe foncière) ;

-  introduit une logique de paiement du service rendu (part variable au prorata des quantités 
de déchets produits). 

Pour la mise en place de la TEOM incitative, la collectivité doit travailler avec les services fis-
caux. 

Dans le cas de la REOM incitative, un même service génère un coût identique : des foyers 
produisant la même quantité de déchets paieront la même somme.

 Les dispositifs techniques à adopter 

La collectivité doit faire des choix techniques pour le type de collecte des déchets et la comp-
tabilisation des quantités ramassées.

Deux dispositifs de collecte

En porte à porte 
Des bennes de ramassage collectent les déchets en bac individuel ou plus rarement en sacs.

En apport volontaire
Ce sont les usagers qui déposent leurs déchets à des points de collecte collectifs, réservés à 
cet usage, soit directement dans des bacs collectifs, soit dans des « colonnes » d’apport vo-
lontaire. Les bennes de ramassage collectent les déchets apportés aux points de collecte.

Ces deux dispositifs peuvent être complémentaires sur un même territoire.

Quatre techniques pour comptabiliser les apports

Le nombre de présentation du bac d’ordures ménagères (facturation à la « levée ») 
C’est le cas le plus fréquent. Ce système implique des investissements pour l’informatisation 
des bacs (chaque bac doit être équipé d’une puce électronique) et des bennes de ramassage, 
ce qui permet de décompter le nombre de présentation de chaque bac. Ce dispositif incite 
à trier ses déchets et à ne sortir le bac que quand il est plein, ce qui permet d’optimiser les 
circuits de collecte. Attention à ne pas trop tasser les ordures dans les bacs, cela complique le 
ramassage. 

Le volume du bac 
Des bacs plus ou moins grands sont proposés à l’usager, qui s’équipe en fonction de ses be-
soins. Ce système ne nécessite pas d’informatiser les bacs et les camions. Il incite l’usager à 
trier ses déchets, mais ne l’encourage pas à diminuer le nombre de présentation de son bac 
à la collecte. Choisir un petit bac coûte moins cher mais accroît le nombre de passage de la 
benne de ramassage, ce qui ne permet pas de diminuer le coût de la collecte.

La pesée du bac
Comme le dispositif « à la levée », il est coûteux à l’installation et à l’usage (bacs « à puce », 
dispositif de pesée sur les bennes, suivi informatique), mais il est très incitatif et transparent.

Les sacs prépayés
La facturation est faite en fonction du nombre de sacs achetés par l’usager. Ce dispositif sup-
pose que les usagers n’utilisent aucun autre contenant. Il pose aussi des problèmes d’hygiène 
publique et de sécurité pour les agents de collecte. L’usage de ces sacs est à réserver pour des 
cas très particuliers ou comme solution de gestion dans le cas d’une production exceptionnelle 
(fête chez des particuliers…).

Les collectivités intègrent souvent deux ou trois critères dans la facturation (volume et nombre 
de présentations des bacs, et poids le cas échéant).

 BON À SAVOIR 

En habitat collectif,  
la facturation de la 
tarification incitative 
dépend de sa nature 
(taxe ou redevance)  
et du dispositif de 
comptage des quantités 
de déchets :

• pour les collectivités 
ayant choisi la REOM 
incitative : la facturation 
est faite au gestionnaire 
de l’immeuble en cas de 
bacs collectifs, aux 
usagers s’il y a un suivi 
individualisé ;

• pour les collectivités 
ayant choisi la TEOM 
incitative : dans l’habitat 
social, le bailleur paye la 
TEOM incitative et la 
récupère auprès des 
locataires avec les autres 
charges (la répartition 
est choisie par le 
bailleur) ; dans les 
copropriétés, chaque 
propriétaire s’acquitte 
de la TEOM incitative. 

En copropriété, si les 
bacs sont collectifs, la 
part variable est répartie 
par logement (ou 
commerce) au prorata 
de la valeur locative. S’il 
y a un suivi individuel, 
elle est calculée en 
fonction de la quantité 
de déchets produite par 
logement (ou 
commerce).
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Comment procéder en fonction de l’habitat ?

En habitat collectif, identifier les apports de chaque usager est plus compliqué qu’en habitat 
individuel. Mais une collectivité, quand elle passe à la tarification incitative, doit le faire pour 
tous, habitants des immeubles et des maisons particulières. Chacun doit pouvoir constater 
l’effet de son comportement sur sa facture.

En collectif, il est difficile de doter chaque ménage d’un bac personnel, par manque de place 
dans les immeubles. Plusieurs solutions sont envisageables :

- des bacs collectifs regroupant les apports d’un petit nombre d’usagers (les habitants d’une 
cage d’escalier par exemple) ;

- l’apport volontaire des déchets à des points de collecte munis de dispositifs d’identification, 
ce qui permet un suivi par ménage.   

Dans les zones d’habitat dispersé, le rassemblement des déchets aux points d’apport permet 
d’optimiser la collecte des déchets (distances parcourues par les bennes de ramassage, fré-
quence des tournées). Si l’espace disponible y est suffisant,  des bacs personnalisés que les 
usagers peuvent verrouiller et qui restent sur place permettent de comptabiliser les déchets 

de chaque ménage.

 Les retours d’expérience 

Les conséquences de la mise en place d’une tarification incitative varient, parfois de façon 
importante, d’une collectivité à l’autre. On perçoit malgré tout des tendances générales. 

Moins de déchets 

Les collectivités constatent en règle générale une diminution importante du tonnage des or-
dures ménagères résiduelles et une augmentation des apports aux collectes séparées valorisables. 

Les usagers ont ainsi davantage recours au compostage de leurs déchets organiques et les 
apports en déchèterie augmentent.

Des économies financières

Les collectivités peuvent mieux maîtriser les coûts de gestion des déchets grâce à ce type de 
mesures. Le surcoût de la nouvelle organisation (investissements informatiques et en matériel, 
mise à jour ou création des fichiers d’usagers…) est en théorie compensé par les économies 
réalisées (optimisation de la collecte, diminution des quantités de déchets à traiter…), mais on 
constate des disparités selon les territoires.

Les usagers constatent parfois un transfert des charges financières entre eux :

- lors d’un passage de la REOM à la tarification incitative, la contribution des usagers peu 
utilisateurs baisse, celle des usagers très utilisateurs augmente ;

- lors d’un passage de la TEOM à la tarification incitative, on constate plutôt un nivellement 
des contributions, avec une augmentation pour ceux qui payaient peu et une diminution pour 
ceux qui payaient beaucoup.  

 BON À SAVOIR 

Une étude * estime que 
la mise en place d’une 
tarification incitative se 
traduit globalement par 
une baisse de tonnage  
des OMR (67 kg / hab, 
soit 28 % en moins) et 
par une augmentation 
du tri (14 kg / hab pour 
les emballages, journaux 
et magazines, soit 33 % 
en plus). Cet effet se fait 
sentir dès que les 
collectivités 
commencent à informer 
les usagers sur la 
tarification incitative, 
c’est-à-dire avant même 
qu’elle ne soit instaurée. 
On ne constate pas de 
dégradation notable  
de la qualité du tri avec 
l’augmentation des 
quantités triées.

* « La tarification 
incitative de la gestion 
des ordures ménagères. 
Quels impacts sur les 
quantités collectées ? » 
Commissariat général au 
Développement durable, 
Études et documents 
n° 140, mars 2016.



7La tarification incitative : comment ça marche ?

Des effets indésirables à rectifier

Les comportements destinés à contourner la tarification incitative existent, mais sont globa-
lement peu importants. Ce sont essentiellement : 

- des dépôts sauvages et des brûlages illégaux ;

- le compactage excessif des déchets (dans le cas de comptage à la levée ou au volume) qui 
ralentit la collecte et rend plus pénible le travail des agents ;

- les dépôts dans les bacs d’autres communes ;

- l’utilisation inappropriée des bacs de collecte séparée.

Même marginaux, ces comportements nécessitent une prise en charge rapide pour éviter qu’ils 
ne deviennent habituels : sensibilisation des usagers, surveillance et éventuellement amendes 
ou facturation des frais d’enlèvement des dépôts irréguliers.

Quelques conseils pour diminuer 
le volume de vos poubelles

 Acheter éco-responsable et lutter contre le gaspillage 

Pour les produits courants, vous pouvez réduire la quantité de déchets :

- achetez des produits en vrac, peu emballés, rechargeables, durables et réparables ;

- inscrivez « Pas de publicité » sur votre boîte aux lettres ;

- soyez vigilant sur les dates de péremption des produits alimentaires ;

- adaptez les quantités achetées à vos besoins ;

- cuisinez les quantités adéquates ;

- utilisez les restes pour un autre repas.

 Réparer et réemployer 

En offrant une deuxième vie à vos objets, vous évitez des déchets : 

- entretenez vos appareils pour prévenir les pannes ;

- réparez : des professionnels et des associations peuvent vous aider ;

- revendez votre matériel d’occasion par Internet, en brocante…

- donnez vos objets à des ressourceries, des recycleries, sur Internet… 

 EN SAVOIR PLUS 

Infographie « Pourquoi 
l’entretien de nos appareils  
n’a rien d’anodin ? »  
longuevieauxobjets.gouv.fr

https://librairie.ademe.fr/cadic/6885/infographie-entretien-appareils.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/6885/infographie-entretien-appareils.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/6885/infographie-entretien-appareils.pdf
https://longuevieauxobjets.gouv.fr/
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L’ADEME À VOS CÔTÉS

À l’ADEME — l’Agence de la transition écologique —, nous sommes résolument engagés dans la 
lutte contre le réchauf fement climatique et la dégradation des ressources. Sur tous les fronts, 
nous mobilisons les citoyens, les acteurs économiques et les territoires, leur donnons les moyens 
de progresser vers une société économe en ressources, plus sobre en carbone, plus juste et 
harmonieuse. Dans tous les domaines — énergie, économie circulaire, ali men tation, mobilité, 
qualité de l’air, adaptation au changement climatique, sols… — nous conseillons, facilitons et 
aidons au financement de nombreux projets, de la recherche jusqu’au partage des solutions. À tous 
les niveaux, nous mettons nos capacités d’expertise et de prospective au service des politiques 
publiques. L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du ministère de la Transition 
écologique et du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation.

agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers

 Adopter les bonnes pratiques de jardinage 

Pour réduire la quantité de déchets de jardin à traiter (déchets de taille, feuilles, tontes de 
gazon…) :

- plantez de préférence des végétaux à croissance lente ; 

- utilisez les végétaux taillés ou coupés pour pailler les cultures ;

- compostez : le lombricompostage, le compostage individuel et le compostage collectif 
permettent de valoriser les matières organiques. De nombreuses collectivités proposent aux usa-
gers des composteurs, une aide technique et des informations pour promouvoir et faciliter le 
compostage.

 Trier et rapporter les déchets 

En suivant les consignes de tri de votre collectivité, vous permettez le recyclage de vos déchets :

- triez vos emballages à domicile en respectant les consignes ;

- rapportez vos piles et batteries dans les bornes de collecte en magasin, en mairie…

- déposez vos textiles (vêtements, linge de maison) et chaussures dans les bornes de collecte 
dédiées ;

- rapportez vos équipements électriques et électroniques non réparables en déchèterie ou 
en magasin quand vous en achetez un neuf ;

- rapportez en déchèterie meubles, gravats, déchets dangereux (peintures, produits chimiques…), 
piles, pour qu’ils soient valorisés.

 EN SAVOIR PLUS 

Guide pratique de 
l’ADEME 
« Jardiner 100 % naturel »

Tuto de l’ADEME 
« Comment réussir son 
compost ? »

 BON À SAVOIR 

Pour savoir où jeter ou  
déposer vos déchets : 
quefairedemesdechets.fr

https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/
https://librairie.ademe.fr/produire-autrement/4921-jardiner-100-naturel-9791029718557.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5487-comment-reussir-son-compost--9791029719325.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5487-comment-reussir-son-compost--9791029719325.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5487-comment-reussir-son-compost--9791029719325.html
https://quefairedemesdechets.fr/

